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NOTE 
DE RECHERCHE 
La recherche américaine sur l'intolérance 
des collectivités à l'endroit des 
ressources intermédiaires 
Jean-Louis Gendron 
et Myra Piat 
Les politiques sociales à caractère de désinstitutionnalisation ont 
pris une grande ampleur au cours des dernières années. De nom-
breux groupes sociaux - personnes âgées, ex-malades psychiatriques, 
handicapés physiques et mentaux, déficients intellectuels jeunes et 
adultes, et bien d'autres - ont dû s'ajuster à ces nouvelles pratiques, ce 
qui ne va pas sans créer des problèmes sociaux jusque-là inédits ou 
socialement invisibles. Le cas des itinérants et des sans-abri n'est pas le 
moindre de ces problèmes (Simard, 1990). 
La réaction sociale provoquée par ces changements dans les pla-
cements en institution suscite la création de toute une panoplie de 
ressources communautaires à caractère résidentiel. Tant dans les quar-
tiers urbains que dans certains villages isolés, foyers de groupe, mai-
sons d'accueil et logements sous surveillance font leur apparition. 
L'avènement rapide de ce type de ressources, que l'on qualifie d'inter-
médiaires ou d'alternatives, parce qu'elles sont situées en marge du 
processus classique d'institutionnalisation, ne va pas sans créer pro-
blème. 
L'article de Donald Baillargeon publié dans ce numéro et surtout 
sa recherche portant sur quatre cas d'intolérance dans la cohabitation 
sociale en témoignent largement (Baillargeon et ai, 1991). 
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Le phénomène, cependant, n'est pas propre à la société qué-
bécoise. Une revue systématique des écrits sur le sujet que nous avons 
entreprise nous permet en effet quelques constatations intéressantes. 
Les éléments fondamentaux dont on retrouve la présence constante 
dans l 'opposit ion des collectivités, et quelques façons de procéder 
pour les prévenir ou les contrer, sont déjà relevés, en effet, dans les 
rapports de recherche produits aux États-Unis sur ce sujet. 
L'objectif de cette note de recherche est donc de présenter cette 
revue de la littérature américaine et de faire ressortir la nécessité de 
poursuivre les études sur ce thème de l' intolérance collective devant 
l 'apparition des ressources intermédiaires. Comme nous le verrons, en 
effet, les recherches auxquelles nous ferons référence n'offrent que 
très peu sur l'analyse en profondeur de ce phénomène social. Les 
conclusions des chercheurs varient beaucoup d'un rapport à l'autre, 
d 'une collectivité à une autre. En fait, on note, dans l'ensemble des 
écrits produits aux États-Unis, un nombre considérable de contradic-
tions et de conclusions non probantes. 
Disons d'abord que cette littérature est très souvent orientée vers 
des analyses d'attitudes. Nombreux sont les auteurs, en effet, qui 
tentent de comprendre la résistance des collectivités en fonct ion de 
préoccupations ou de valeurs plus ou moins communautaires dans ces 
collectivités (Ashmore, 1975; Gott l ieb, 1975; Gott l ieb et Strichart, 1981 ; 
Heal, Sigelman et Switzky, 1978; Moreau, Novak et Sigelman, 1980; 
Taylor, Dear et Hall, 1979). Malgré sa populari té, cette approche n'est 
pas probante. Tel que le reconnaît Moreau (Moreau et a/., 1980), 
la relation entre ces deux variables, attitudes et comportement com-
munautaire, n'a rien d'évident et n'explique en rien le phénomène. 
Les raisons pour lesquelles une collectivité s'oppose à la venue 
d'une ressource intermédiaire seraient, en particulier, les suivan-
tes : augmentation de la criminali té, crainte de la violence physique, 
augmentation de la circulation automobi le, intolérance sociale (Baron 
et Piasecki, 1981 ; Berdiansky et Parker, 1977; Cupaiuolo, 1979; Eynon, 
1989; Sigelman, Spanhel et Lorenzen, 1979; Solomon, 1983). Mais 
l 'argument invoqué le plus souvent est la crainte d'une dévaluation 
immobi l ière. Par ailleurs, les études que nous avons relevées démon-
trent que les inquiétudes concernant la sécurité publ ique ou person-
nelle ne sont pas fondées (Cardner, 1981 ; Julien, 1990; Maypole, 1981 ; 
Metropol i tan Human Services Commission, 1986; Rabkin, Muhl in et 
Cohen, 1984; Tully, Winter et Scanlon, Wi lson, 1982; Wi l lms, 1981). Les 
résultats obtenus par certains chercheurs vont même plus loin. Non 
seulement serait-on incapable de démontrer que les ressources inter-
médiaires font baisser la valeur des résidences dans les quartiers où 
elles sont implantées, mais bien au contraire, la plupart des recherches 
faites jusqu'à maintenant t i rent la conclusion inverse : ces ressources 
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n'ont aucun effet notable sur la valeur économique des maisons avoi-
sinantes (Dear, 1977; Farber, 1986; Mambort , Thomas et Few, 1981; 
Metropol i tan Human Services Commission, 1979; Wiener, Anderson 
et Nietupski, 1981; Wolper t , 1978). 
Une autre révélation qui nous vient de la littérature existante est 
que certaines variables peuvent aider à prédire une résistance collec-
tive. Ces variables sont les caractéristiques de la clientèle et celles du 
personnel qui en aura la charge, de même que le choix d'un empla-
cement, le nom de la ressource, le nombre de bénéficiaires et celui du 
personnel qui en aura la charge (Coates et Mi l ler, 1973; Seltzer, 1984; 
Sundeen et Fiske, 1982). Un autre enjeu dont la littérature débat abon-
damment, c'est la stratégie de visibil ité plus ou moins grande qu'adop-
teront les promoteurs d'une ressource au moment de son implanta-
t ion . Chacune des deux approches trouve ses défenseurs, même si 
aucune ne réussit à s'imposer comme la plus efficace. Plusieurs auteurs 
suggèrent que l 'approche « machiavélique » (sic), c'est-à-dire le fait de 
s'implanter en douce, est la plus appropriée pour éviter des remous 
(Seltzer, 1985; Sigelman, 1976; Wi l lms, 1981). D'autres, tout aussi nom-
breux et convaincants, soutiennent que la meil leure façon de faire est 
d ' impl iquer la collectivité et de l'apprivoiser au phénomène (Baillar-
geon, 1991; Baron, 1981; Eynon, 1989; Pierce et Hauck, 1981; Rachin, 
1972). 
Troisième élément qui ressort des recherches déjà faites : une 
t rop grande concentration de ressources intermédiaires dans un sec-
teur particulier favoriserait aussi l ' intolérance à leur endroi t . Certains 
auteurs tels que Secord (1986) croient que les restrictions de zonage 
favorisent les ghettos de ressources intermédiaires. D'autres (Scott et 
Scott, 1980) démontrent que bon nombre de ressources intermédiaires 
s'établissent dans des mil ieux sociaux démunis et moins organisés. 
Dès lors, les habitants de ces milieux résistent moins parce qu'ils sont 
incapables f inancièrement de manifester fortement leur opposit ion 
(Sundeen et Fiske, 1982). À ce sujet, l'une des hypothèses les plus 
intéressantes qui soient avancées est que ces mil ieux économique-
ment défavorisés ont, par ailleurs, fortement développé la gamme 
de leurs ressources (transport en commun, services de placement, 
services sociaux et médicaux, etc.), de telle sorte qu'ils deviennent 
attrayants pour les promoteurs de ressources intermédiaires (David-
son, 1982). 
Une autre question intéressante est celle qui touche le type de 
clientèle et le type de voisinage en rapport avec le degré d' intolérance. 
Il semble ressortir que les caractéristiques des bénéficiaires, quel que 
soit leur handicap, ne changent en rien la réaction plus ou moins 
tolérante d'une collectivité mais que, par contre, les caractéristiques 
de cette collectivité peuvent aider à prédire son degré de tolérance 
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(Seltzer, 1984; Seltzer et ai, non daté; Tefft, Segal et Trute, 1987; 
Tr ippi , Colao et Alvarez, 1977). Il faut noter, cependant, que les carac-
téristiques attribuées aux collectivités tolérantes et aux collectivités 
intolérantes varient d'une recherche à l'autre. Les collectivités con-
servatrices, de classe moyenne ou supérieure, apparaîtraient à prime 
abord comme moins tolérantes à certains auteurs (Hogan, 1986a; 
Lauen, 1984; Magnum, 1988; Segal, Baumohl et Moyles, 1980; Seltzer, 
1984; Seltzer et Seltzer, non daté; Sigelman, 1984). D'autres auteurs 
soutiendront au contraire que le potentiel d' intolérance est omni -
présent, quels que soient l'âge, le sexe, la rel igion, le niveau d'instruc-
t ion ou le statut socio-économique (Sigelman, 1976; Wi l lms, 1981). 
Cette question devient encore plus ambiguë lorsque les chercheurs 
démontrent que « l ' intolérance coexiste parfois avec le soutien d'une 
ressource intermédiaire, chez les mêmes acteurs sociaux ! » (Seltzer, 
1984). 
Ces recherches dont nous avons analysé les résultats révèlent 
aussi que certains types de ressources intermédiaires sont mieux 
acceptés dans certains types de collectivités que dans d'autres. Ainsi, 
par exemple, les jeunes délinquants, les ex-psychiatrisés et les sans-
abri sont mieux acceptés dans les collectivités à faibles revenus, tandis 
que les enfants, les déficients mentaux et les handicapés physiques le 
seront davantage dans les collectivités à hauts revenus (Davidson, 
1981; Coldstein, Goodrich et Brown, 1987; Seltzer et a/., non daté; 
Seltzer et Litchfield, 1985). 
Il faut également noter que le processus ou la montée, comme 
tels, de l ' intolérance n'ont pas été étudiés de façon systématique. 
Hogan (1989) propose une analyse pol i t ique de l' intolérance d'une 
collectivité et du rôle que jouent les preneurs de décisions locaux. 
D'autres soutiennent que l' intolérance ne dépasse guère le stade de 
l'explosion verbale chez des minorités qui ne représentent pas l'en-
semble des collectivités. Un troisième groupe d'auteurs prétendent 
que la résultante d'une réaction d'opposit ion ou d'intolérance dépend 
de la taille et de la structure organisationnelle du groupe d'opposit ion 
(Cupaiuolo, 1979; Dear et Taylor, 1982; Magnum, 1986; Taylor et a/., 
1979). 
Disons pour conclure que la plupart des recherches conduites sur 
le sujet l 'ont été aux États-Unis, la littérature francophone ne nous 
offrant que très peu de matériel. Même la littérature anglophone 
canadienne demeure très mince. Au Québec, mis à part la recherche 
de Baillargeon que nous avons déjà citée et quelques travaux, comme 
ceux de Henri Dorvil (1988) qui abordent indirectement le problème, il 
n'existe à peu près r ien. L'étude spécifiquement québécoise du phé-
nomène en est donc à ses débuts. 
Quant à l 'approche théorique qui semble la plus appropriée pour 
conduire une telle étude, quelques auteurs américains, dont les noms 
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suivent, semblent privilégier une théorie dite de « la hiérarchie des 
préférences ». Cette théorie développée par Tringo (1970) fut éga-
lement utilisée par d'autres pour l'étude de l' intolérance (Harasymiw, 
Horne et Lewis, 1978; Lawton, 1984). Tringo (1970) soutient qu' i l existe 
à l 'endroit des handicapés une discrimination qui est du même ordre 
que le racisme, l ' intégrisme religieux, le sexisme, etc. Echafaudant sa 
construction théor ique sur le concept de « distance sociale » (Social 
distance, Bogardus, 1925), Tringo émet l'hypothèse qu'une hiérar-
chisation des préférences dans une collectivité permet de connaître la 
posit ion relative d 'un handicap donné sur une échelle d' intolérance 
quelconque. Pour le dire plus simplement, une populat ion générale 
quelconque a figé ses attitudes et ses croyances dans un modèle de 
tolérance à l 'endroit des handicapés. Ces attitudes et croyances de-
meurent constantes et prennent la forme d'une hiérarchie allant des 
groupes de handicaps les mieux aimés aux groupes les plus détestés. 
C'est cette consistance de la hiérarchie qui confirme l'existence de 
préjugés à l 'endroit des handicapés. 
Harasymiw et al. (1976) ont entrepris une étude longitudinale plus 
complète et plus convaincante, qui s'est étendue sur une période de 
huit années. Reprenant les 32 mêmes catégories de groupes que Tringo 
utilisait, l 'équipe de Harasymiw démontra que les attitudes des jeunes, 
des vieux, des professionnels et des profanes en la matière demeu-
rent essentiellement semblables. Ces auteurs avancent alors l 'hypo-
thèse que les valeurs fondamentales autour desquelles se structure 
une société constituent un cont inuum sur lequel on peut identif ier des 
degrés de normalité. Dès lors, les personnes « handicapées » qui se 
conforment aux valeurs sociales seront mieux acceptées, tandis que 
celles qui les contestent ou les rejettent s'éloignent des structures de 
product ion, se marginalisent et sont alors rejetées. Ainsi, par exemple, 
les usagers de la drogue, les malades mentaux et les déficients intellec-
tuels feront l 'objet d' intolérance, tandis que les aveugles, les can-
céreux ou les cardiaques seront mieux acceptés. 
C'est donc à partir de ces références et dans la direct ion ouverte 
par Baillargeon (1991) qu 'une recherche sur l' intolérance collective à 
l 'endroit des ressources intermédiaires sur tout le terr i toire québécois 
est actuellement en élaboration. Cette note de recherche en aura été, 
en quelque sorte, l'avant-propos. 
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